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Le  sous-procureur  général  a  demandé  à  la  Commission  de  réforme  du  droit 
de  l'Ontario  de  mener  une  étude  sur  le  rôle  du  jury  dans  les  causes  civiles  et  de 
faire  des  recommandations  en  ce  qui  concerne  son  utilisation  à  l'avenir.  La 
Commission  a  été  priée,  en  particulier,  d'évaluer  si  les  coûts  publics  additionnels 
liés  aux  procès  par  jury  pouvaient  être  justifiés  en  matière  civile. 

En  mars  1994,  la  Commission  a  publié  son  Document  de  consultation  sur  le 
recours  aux  jurys  dans  les  procès  civils.  Dans  ce  document  de  consultation,  la 
Commission  a  examiné  les  arguments  tant  en  faveur  que  contre  le  maintien  des 
procès  civils  par  jury,  et  elle  en  est  arrivée  à  une  conclusion  provisoire  selon 
laquelle  les  procès  par  jury  devraient  être  offerts,  sur  ordonnance  judiciaire, 
seulement  lorsque  les  questions  prédominantes  dans  l'action  concernent  les 
valeurs,  les  attitudes  ou  les  priorités  de  la  collectivité  et  lorsque  les  fins  de  la 
justice  seront  les  mieux  servies  si  les  conclusions  de  fait  ou  l'évaluation  des 
dommages-intérêts  sont  faites  par  un  jury.  Le  document  de  consultation  a  donné 
lieu  à  une  série  de  discussions  très  intéressantes  et,  de  ce  fait,  la  Commission  a 
entrepris  d'autres  recherches  et  délibérations  avant  de  rédiger  son  Rapport  sur  le 
recours  aux  jurys  dans  les  procès  civils. 

Dans  le  présent  rapport,  la  Commission  examine  le  document  de 
consultation,  ainsi  que  le  processus  de  consultation  subséquent.  De  plus,  elle 
présente  les  conclusions  de  deux  études  menées  par  la  Commission  à  la  suite  de 
la  publication  du  document  de  consultation,  respectivement  en  ce  qui  concerne  la 
durée  et  le  coût  des  procès  civils  par  jury  et  le  point  de  vue  de  jurés  qui  avaient 
participé  à  des  causes  civiles. 

À  la  lumière  de  la  recherche  et  de  la  consultation  qui  ont  eu  lieu  par  la  suite, 
à  l'initiative  de  la  Commission,  cette  dernière  a  conclu  que  les  procès  civils  par 
jury  ne  coûtaient  pas  beaucoup  aux  contribuables  et  n'entraînaient  pas  l'utilisation 
accrue  des  salles  d'audience.  En  outre,  la  consultation  auprès  de  juges,  d'avocats 
et  de  jurés  a  révélé  qu'une  grande  majorité  des  personnes  qui  participent 
effectivement  à  ces  procès  sont  en  faveur  de  leur  maintien. 

L'opposition  aux  procès  civils  par  jury,  de  l'avis  de  la  Commission,  n'a  pas 
réussi  à  prouver  de  manière  satisfaisante  la  nécessité  d'abolir  cette  institution  qui 
semble  jouir  d'un  appui  considérable  dans  le  public.  Pour  les  motifs  ci-dessus, 
entre  autres,  la  Commission  conclut  que  le  jury  devrait  continuer  à  exister  dans 
les  causes  civiles. 
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La  Commission  aborde  maintenant  un  certain  nombre  de  questions 
particulières.  Elle  recommande  que  le  droit  actuel  ne  soit  pas  modifié  pour 
imposer  des  frais  d'utilisation  à  une  partie  à  une  action  qui  exige  que  son  procès 
ait  lieu  par  jury.  Ainsi,  les  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  payer  ne  se 
verraient  pas  privées  de  leur  droit  de  choisir  leur  propre  mode  d'instruction. 

L'un  des  arguments  souvent  invoqués  en  faveur  du  maintien  du  jury  dans  les 
causes  civiles  est  que  le  jury  est  un  rempart  contre  l'abus  de  pouvoir  par  le 
gouvernement  et,  dans  une  moindre  mesure,  par  les  juges.  Toutefois,  à  l'heure 
actuelle,  les  actions  à  rencontre  des  gouvernements  fédéral,  provinciaux  et 
municipaux  doivent  être  intentées  sans  jury.  De  l'avis  de  la  Commission,  une 
réforme  qui  permettrait  au  jury  de  siéger  dans  les  actions  où  le  gouvernement  est 
partie  au  litige  renforcerait  le  respect  du  public  pour  l'administration  de  la  justice 
et  réglerait  tous  les  doutes  que  les  membres  du  public  peuvent  avoir  sur 
l'impartialité.  La  Commission  conclut  donc  que  les  mesures  législatives  qui 
interdisent  la  présence  d'un  jury  dans  un  procès  contre  le  gouvernement  doivent 
être  abrogées. 

Afin  de  maintenir  la  présomption  en  faveur  de  la  disponibilité  du  jury,  tout 
en  répondant  à  certaines  des  critiques  exprimées  dans  le  processus  de  consultation 
à  l'égard  du  système  de  procès  civils  par  jury,  la  Commission  conclut  que 
certaines  modifications  devraient  être  apportées  au  droit  de  renoncer  au  jury,  soit 
avant  ou  pendant  l'instruction.  La  Commission  conclut,  par  exemple,  qu'une 
convocation  du  jury  devrait  être  annulée  comme  étant  inappropriée  lorsque  la 
nature  complexe  ou  incertaine  du  droit  en  cause  est  telle  qu'un  jury, 
convenablement  instruit,  trouverait  néanmoins  le  droit  difficile  à  comprendre  ou 
à  appliquer.  Elle  devrait  aussi  l'être  lorsque  les  questions  de  fond  dans  l'affaire 
sont  des  questions  de  droit  et  lorsque  les  questions  de  fait  sont  négligeables  ou 
purement  incidentes,  ou  si  les  questions  de  droit  et  de  fait  sont  inextricablement 
liées.  Selon  la  Commission,  il  y  a  aussi  lieu  d'annuler  une  convocation  du  jury  si 
le  juge  estime  que  le  service  de  jury  constituerait  un  inconvénient  inacceptable 
pour  les  jurés,  après  avoir  examiné  la  nature  et  l'importance  des  questions  en 
litige,  l'intérêt  des  parties  dans  un  procès  par  jury,  tel  qu'elles  l'ont  exprimé,  et 
la  durée  prévue  de  l'instruction.  Ainsi,  le  juge  devrait  annuler  une  convocation 
du  jury  lorsqu'il  est  d'avis,  après  avoir  tenu  compte  de  la  nature  de  la  cause  et 
des  inconvénients  que  le  service  de  jury  signifierait  pour  bon  nombre  de 
personnes,  qu'un  procès  par  jury  n'est  pas  justifié. 

Enfin,  la  Commission  conclut  que  le  juge  du  procès  devrait  être  habilité  à 
tenir  compte  des  intérêts  des  jurés  et  à  les  représenter,  lesquels  ne  sont  autrement 


pas  représentés  à  l'instruction,  et  à  renvoyer  le  jury  lorsqu'il  serait  approprié,  à 
sa  discrétion,  de  le  faire  pour  protéger  leurs  intérêts. 

Le  Rapport  sur  le  recours  aux  jurys  dans  les  procès  civils  comprend  huit 
chapitres.  Au  chapitre  2,  la  Commission  donne  quelques  renseignements 
historiques  et  expose  le  droit  actuel  sur  les  jurys  civils  en  Ontario.  Au  chapitre 
3,  la  Commission  examine  l'expérience  acquise  dans  les  autres  ressorts  en  ce  qui 
concerne  la  disponibilité  et  l'utilisation  du  jury  dans  les  causes  civiles,  ainsi  que 
l'imposition  de  frais  d'utilisation  du  jury.  Au  chapitre  4,  la  Commission  réévalue 
les  arguments  présentés  à  la  fois  en  faveur  des  procès  civils  par  jury  et  contre 
ceux-ci.  Au  chapitre  5,  la  Commission  décrit  le  processus  de  consultation  avec 
les  membres  du  barreau  et  les  autres  intervenants  à  la  suite  de  la  publication  du 
Document  de  consultation  sur  le  recours  aux  jurys  dans  les  procès  civils.  Elle 
traite  aussi  d'une  enquête  entreprise  sur  les  juges  principaux  régionaux  de  la 
Cour  de  justice  de  l'Ontario  (Division  générale).  Au  chapitre  6,  la  Commission 
présente  les  résultats  de  ces  études  empiriques  sur  la  longueur  et  le  coût  relatif 
des  procès  civils  par  jury.  Au  chapitre  7,  la  Commission  examine  l'incidence  du 
service  de  jury  sur  les  jurés  et  présente  les  résultats  de  son  enquête  sur 
l'expérience,  les  conditions  et  la  satisfaction  des  jurés.  Enfin,  au  chapitre  8,  la 
Commission  présente  ses  conclusions  et  ses  recommandations  pour  la  réforme. 
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RÉSUMÉ  DES  RECOMMANDATIONS 


La  Commission  fait  les  recommandations  suivantes  : 

GÉNÉRALITÉS 

1.  Sous  réserve  des  recommandations  ci-après,  le  droit  actuel  en  ce  qui 
concerne  la  disponibilité  du  jury  en  matière  civile  ne  devrait  pas  être 
modifié. 

FRAIS  D'UTILISATION  DU  JURY 

2.  Le  droit  actuel  ne  devrait  pas  être  modifié  pour  imposer  des  frais 
d'utilisation  à  une  partie  à  une  action  qui  exige  que  son  procès  ait  lieu  par 
jury. 

LE  TRAITEMENT  DU  JURY 

3.  (1)   Dès  que  les  ressources  financières  nécessaires  peuvent  être  libérées,  il 

faudrait  envisager  d'augmenter  les  honoraires  versés  aux  jurés. 

(2)  Au  moment  où  une  augmentation  de  la  rémunération  des  jurés  pourra 
être  encouragée,  le  ministère  du  Procureur  général  devrait  entreprendre 
les  études  nécessaires  pour  déterminer  le  taux  approprié  de 
rémunération  à  payer  aux  jurés  en  général. 

(3)  Toute  réforme  des  honoraires  des  jurés  devrait  régler  les  questions 
connexes  suivantes: 

(a)  si  les  employeurs  doivent  être  tenus  de  continuer  à  payer  le 
salaire  des  employés  qui  doivent  exécuter  leur  service  de  jury; 

(b)  si  la  rémunération  provinciale  doit  être  versée  à  tous  les  jurés  ou 
seulement  à  ceux  qui  autrement  ne  recevraient  aucun 
dédommagement;  et 

(c)  si  les  employés  qui  continuent  à  recevoir  leur  salaire  tout  en 
servant  dans  un  jury  devraient  être  tenus  de  céder  la 
rémunération  provinciale  à  leur  employeur. 
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4.  Les  difficultés  financières  devraient  être  prises  en  considération  de  manière 
plus  systématique  comme  l'un  des  motifs  de  compassion  qui  dispenserait  une 
personne  de  son  service  de  jury. 

5.  Le  ministère  du  Procureur  général  devrait  examiner  les  conditions  dans  les 
salles  d'audience  dans  toute  la  province  et  élaborer  des  normes  provinciales 
pour  ses  installations  ainsi  que  pour  le  traitement  des  jurés. 

DISPONIBILITÉ  DU  JURY  DANS  LES  ACTIONS  CONCERNANT 
LE  GOUVERNEMENT 

6.  (1)   Le  paragraphe  108(2)12  de  la  Loi  sur  les  tribunaux  judiciaires  qui 

interdit   le   recours   à  un  jury   dans   une   action  à   rencontre   d'une 
municipalité  devrait  être  abrogé. 

(2)  L'article  11  de  la  Loi  sur  les  instances  introduites  contre  la  Couronne 
qui  interdit  la  présence  d'un  jury  dans  une  action  à  rencontre  de  la 
Couronne  provinciale  devrait  être  abrogé. 

(3)  Le  gouvernement  du  Canada  devrait  être  prié  d'abroger  l'article  26  de 
la  Loi  sur  la  responsabilité  civile  de  VÉtat  et  le  contentieux 
administratif,  lequel  interdit  la  présence  d'un  jury  dans  les  actions  à 
rencontre  de  la  Couronne  fédérale. 

MOTION  D'ANNULATION  D'UNE  CONVOCATION  DU  JURY  OU 
RENVOI  DU  JURY 

7.  La  règle  47.02  des  Règles  de  procédure  civile  devrait  être  modifiée  pour 
prévoir  qu'un  juge  qui  entend  une  motion  conformément  à  la  règle  47.02(2) 
peut  annuler  une  convocation  du  jury  s'il  estime  que: 

1.  Le  procès  sera  vraisemblablement  si  complexe  qu'un  jury  ne  pourra  pas 
s'acquitter  de  ses  responsabilités  de  façon  adéquate,  y  compris  la 
complexité  qui  découle  des  circonstances  suivantes: 

(a)       lorsque    les    faits    ou    les    circonstances    de    la    cause    sont 
vraisemblablement  de  nature  trop  complexe  pour  un  jury; 


(b)  lorsque  la  preuve  peut  vraisemblablement  être  de  nature 
technique  et  lorsque  le  jury  peut  vraisemblablement  avoir  des 
difficultés  à  la  comprendre; 

(c)  lorsque  la  nature  complexe  ou  incertaine  du  droit  en  cause  peut 
vraisemblablement  être  telle  qu'un  jury,  dûment  instruit,  aurait 
néanmoins  des  difficultés  à  comprendre  ou  à  appliquer  la  loi; 

(d)  lorsque  les  questions  de  fond  dans  l'affaire  sont  des  questions  de 
droit  et  lorsque  les  questions  de  fait  sont  négligeables  ou 
purement  incidentes;  ou 

(e)  lorsque  les  questions  de  droit  et  de  fait  sont  inextricablement 
liées. 

2.  Il  existe  un  préjudice  potentiel,  de  sorte  qu'il  est  probable  que  l'une  des 
parties  ne  soit  pas  en  mesure  d'obtenir  un  procès  équitable  devant  un 
jury. 

3.  Le  service  de  jury  constituerait  un  inconvénient  injustifié  pour  les  jurés, 
compte  tenu: 

(a)  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'affaire  en  cause; 

(b)  de  l'intérêt  dans  un  procès  par  jury  exprimé  par  les  parties;  et 

(c)  de  la  durée  probable  du  procès. 

8.  La  Loi  sur  les  tribunaux  judiciaires  devrait  être  modifiée  pour  prévoir  qu'un 
juge  du  procès  peut  ordonner  que  le  procès  se  tienne  sans  jury, 
conformément  à  l'article  108(3)  de  la  loi,  s'il  estime  que: 

1 .  Le  procès  sera  vraisemblablement  si  complexe  qu'un  jury  ne  pourra  pas 
s'acquitter  de  ses  responsabilités  de  façon  adéquate,  y  compris  la 
complexité  qui  découle  des  circonstances  suivantes: 

(a)  lorsque  les  faits  ou  les  circonstances  de  la  cause  sont 
vraisemblablement  de  nature  trop  complexe  pour  un  jury; 


8 

(b)  lorsque  la  preuve  peut  vraisemblablement  être  de  nature 
technique  et  lorsque  le  jury  peut  vraisemblablement  avoir  des 
difficultés  à  la  comprendre; 

(c)  lorsque  la  nature  complexe  ou  incertaine  du  droit  en  cause  peut 
vraisemblablement  être  telle  qu'un  jury,  dûment  instruit,  aurait 
néanmoins  des  difficultés  à  comprendre  ou  à  appliquer  la  loi; 

(d)  lorsque  les  questions  de  fond  dans  l'affaire  sont  des  questions  de 
droit  et  lorsque  les  questions  de  fait  sont  négligeables  ou 
purement  incidentes;  ou 

(e)  lorsque  les  questions  de  droit  et  de  fait  sont  inextricablement 
liées. 

2.  Il  existe  un  préjudice  potentiel,  de  sorte  qu'il  est  probable  que  l'une  des 
parties  ne  soit  pas  en  mesure  d'obtenir  un  procès  équitable  devant  un 
jury. 

3.  Le  service  de  jury  constituerait  un  inconvénient  injustifié  pour  les  jurés, 
compte  tenu: 

(a)  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'affaire  en  cause; 

(b)  de  l'intérêt  dans  un  procès  par  jury  exprimé  par  les  parties;  et 

(c)  de  la  durée  probable  du  procès. 

4.  Il  y  a  eu  une  conduite  susceptible  d'influencer  indûment  le  jury  ou  des 
documents  inconvenants  ont  été  communiqués  au  jury. 

9.  Le  paragraphe  108(3)  de  la  Loi  sur  les  tribunaux  judiciaires  devrait  être 
modifié  pour  prévoir  que  lorsque  le  juge  du  procès  estime  que  le  service  de 
jury  constituerait  un  inconvénient  injustifié  pour  les  jurés,  après  avoir  tenu 
compte  (1)  de  la  nature  et  de  l'importance  des  questions  en  cause;  (2)  de 
l'intérêt  dans  un  procès  par  jury  exprimé  par  les  parties;  et  (3)  de  la  durée 
probable  du  procès,  le  juge  du  procès  doit  renvoyer  le  jury  et  terminer  le 
procès  seul  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  motion  à  cet  effet. 


